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TOURNÉE DE RENTRÉE

Pour la rentrée, le syndicat CGT a fait une tournée
des  postes  du  département.  En  une  semaine,  ce
sont  douze  postes  (Carquefou,  Loroux,  Vertou,
Clisson, SIPE Ancenis, Ancenis trésorerie, Bouaye,
SIP Rezé, Saint-Nazaire Municipale/Montoir, Mindin,
La Baule, Guérande) qui ont vu les équipes CGT.

C’est  l’occasion  d’évoquer la  rentrée  (et  son  lot  de
difficultés) dans les services,  de faire le tour des petits
problèmes  locaux  susceptibles  d’entraîner  une
intervention  dans  l’instance  locale  appropriée  (CTL,
CHSCT, CDAS).  Quelques points  communs dans les
constats :  le  ménage laisse souvent  à désirer  (vitres,
sanitaires,  dessus  d’armoires…),  quelques  remarques
sur la restauration (les tickets-resto se font rares, des
restaurants  conventionnés  ferment  pour  congé…).
L’inquiétude  sur  la  pérennité  de  certains  postes  est
palpable. Nous avons fait le lien avec toutes les réformes
en cours qui risquent d’impacter le réseau. Cf. t  ract CGT.      

Nous sommes aussi revenus sur le mouvement contre
la Loi travail. Les collègues ont pu échanger avec nous
sur les solutions proposées par la CGT pour sortir de la
crise  et  du  chômage  de  masse  par  une  autre
répartition des richesses (notamment une vraie justice
fiscale),  la réduction du temps de travail  (32 heures
hebdomadaires)  ou  encore  un  Code  du  travail  du
XXIème siècle plus protecteur pour les salarié-es.
RESTAURANT SAINT NAZAIRE
Le nouveau restaurant conventionné à St Nazaire avait
été repéré par notre équipe. Le succès est au rendez-
vous au point qu’il faille réserver pour pouvoir déjeuner.
SÉCURITÉ
Pour  des  problèmes  de  sécurité  (risque  de  chute
d’éléments de toit) une partie de la cour de Cambronne
a été  interdite d’accès pendant 15 jours. À la surprise
générale, l’entreprise Onet déployait un lundi matin une
nacelle pour nettoyer les vitres, à l’aplomb de la zone
dangereuse et sans aucune protection… Après un coup
de fil de notre part à la BILI, des consignes de sécurité
ont  été  données  aux  salariés  d'Onet  (casque,
baudrier…).
HTI AMIANTE – TRIPODE
Résultat de l’étude de mortalité et bilan d’étape sur le
préjudice moral seront au programme de cette Heure
Trimestrielle  d’Information  Intersyndicale.  Attention
des informations importantes vont être dévoilées.
Elle est ouverte aux agent-es actifs-ves et retraité-es
de  l’INSEE et de la DGFIP et se déroulera lundi 10
octobre de 14h à 15h30, salle de réunion de l’INSEE.
Pensez à vous munir  d’une pièce d’identité, elle sera
exigée à l’entrée pour cause de plan Vigipirate…

RÉPRESSION SYNDICALE

« Casser  du  militant »,  briser  des  élans  sociaux,
créer des peurs, menacer les Bourses du travail… la
répression syndicale reste un des moyens patronal
pour  freiner  le  développement  du  syndicalisme.
Ainsi,  certain-es militant-es de la CGT, de par leur
engagement, sont traités comme des délinquant-es.
Ils-elles sont  trainé-es  devant  les  tribunaux,  dans
des procédures de plusieurs années.  Leur carrière
est souvent brisée, leur vie bouleversée, leur famille
affectée…  Dans le département, à St Nazaire, des
militant-es sont mis-es à pied pour leur participation
au mouvement contre la Loi travail.

Les affaires judiciaires de  Roanne, des « 5 d’EDF-
GDF »,  de  l’inspectrice  du  travail à  Annecy
poursuivie  par  Tefal,  de  la  Bourse  du  travail  du
Blanc-Mesnil,  de  Chartres,  du  Havre,  de
Villefranche-sur-Saône,  de la  Caisse  d’Épargne de
l’Île de  France  ou  encore sont  autant  de  preuves
d’une volonté patronale  et  d’une partie  du pouvoir
judiciaire, de criminaliser l’action syndicale dans un
contexte d’action collective (Grève, manifestation…).

Les sanctions en droit pénal, qui pèsent contre les
militant-es syndicaux, traités comme des « voyous »
par  le  patronat  et  certains  procureurs,  sont
inadmissibles et n’ont rien à voir avec la réalité du
fait syndical !

Pour la CGT, porter atteinte à un militant syndical,
c’est porter atteinte à toute la CGT ! La lutte contre la
criminalisation de l’action syndicale, s’inscrit dans la
démarche générale de la CGT de lutte contre toutes
les formes de discrimination.
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